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DOCTRINE

Emmanuel Dockès : Le pouvoir patronal au-dessus des lois ? La liberté
d'entreprendre dénaturée par la Cour de cassation.

Yves Saint-Jours : Les droits sociaux : un enjeu de la condition humaine.

Patrick Tillie : Le “décret du 20 août 2004 portant modification de la procédure
civile” et ses effets sur la procédure prud’homale et l’accès à la justice.

DOCUMENT
Représentation obligatoire des salariés devant la Cour de cassation par des avocats
aux Conseils.

JURISPRUDENCE
Voir notamment :

Quelques arrêts de résistance à la jurisprudence de la Cour de cassation relative aux
CDD d'usage.

Cour d'appel de Paris (18e ch. A) 18 février 2004, Cour d'appel de Caen (3e ch.
soc.) 5 décembre 2003, Cour d'appel de Versailles (6e ch.) 15 juin 2004 - 
Note Marie-France Bied-Charreton (p. 21)

L’indemnisation du licenciement nul.
Cour de cassation (ch. soc.) 2 juin 2004 - Note Stéphane Ducrocq (p. 33)

Les fondements de la protection des représentants du personnel : un arrêt ambigü du
conseil d'Etat.

Conseil d'Etat (4e ss-sect.) 4 octobre 2004 - Note Pascal Moussy (p. 35)

CHRONIQUES JURISPRUDENTIELLES

Droit pénal du travail : extraits de décisions sélectionnés et commentés par
Marc Richevaux.

Arrêts récents de la Cour de cassation résumés par Marie-France Bied-Charreton
(pages 3 et 4 de la couverture).
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